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(Extraits) 
Grands sujets 
L’affaire Luc Ferry est un nouveau séisme pour la classe politique 
Après les affaires de mœurs impliquant DSK et Georges Tron, l’ancien ministre de l’Education nationale, Luc Ferry a lâché un véritable pavé dans le marigot politico‑médiatique. Traitant de la désinformation et de l’omerta qui sévit au sein du monde journalistique, Luc Ferry a, sans le nommer, mis en cause un ancien ministre qui, je cite : « S'est fait poisser à Marrakech dans une partouze avec des petits garçons ». 

Quelle suite pour Luc Ferry et pour l’affaire à laquelle il a fait allusion ? 
Une enquête a été ouverte par la Parquet de Paris. Elle a été confiée à la brigade de protection des mineurs de la police judiciaire parisienne, qui va procéder à l’audition de Luc Ferry. Si ce dernier persiste et réaffirme que ces noms lui ont été donnés, je cite : « Par les plus hautes autorités de l’Etat », les policiers iront alors interroger ces « hautes autorités », vraisemblablement des anciens ministres, un ancien Premier ministre, voire un ancien président de la République. 
Cette histoire illustre le gouffre qui existe désormais entre le peuple d’une part, ses représentants et les médias du Système de l’autre 
Alors que le moindre prêtre catholique est jeté en pâture par les médias, ces derniers réclament le silence pour des accusations de pédophilie dès lors qu’elles impliquent un homme politique. Les déclarations les plus aberrantes s’enchaînent, comme celles de l’avocat Thierry Lévy qui, sur France 3, a relativisé la pédophilie qu’il a assimilée benoîtement, je cite : « A un comportement un peu différent ». Elizabeth Lévy rappelle que dans les années 70, Libération défendait la pédophilie. Le 26 janvier 1977, Le Monde publiait pour sa part un manifeste en faveur de la pédophilie. Parmi les signataires, tous de gauche : Bernard Kouchner et Jack Lang. Quant à Daniel Cohn‑Bendit, il n’a jamais fait mystère de ses pulsions pédophiles récurrentes, entre autres dans son livre « Le Grand Bazar ». « Cette affaire a mis à nu le système et ses mensonges et nous invite à ouvrir les yeux sur nos prétendues élites et sur les tentatives de manipulations dont nous sommes collectivement l’objet » a déclaré Marine Le Pen à propos de l’affaire DSK. Un jugement que vient encore renforcer la nauséabonde affaire Ferry. 
Après plus d’une décennie de polémiques, l’Organisation mondiale de la santé vient de conclure officiellement à la dangerosité du téléphone portable 
Un groupe de spécialistes de l'Organisation mondiale de la santé (l’OMS) vient de publier les résultats de ses recherches sur le lien entre l'utilisation des portables et les tumeurs du cerveau. Après analyse des centaines d'études existantes, l’OMS classifie les champs électromagnétiques des ondes radioélectriques, je cite : « Dans le groupe 2B basé sur un risque accru de gliome, un type malin du cancer du cerveau ». Le groupe 2B comporte entre autres le plomb, l’amiante et le virus du sida. 
Dans un communiqué, la Fédération française des télécoms prend acte de la déclaration de l’OMS 
Les opérateurs de téléphonie mobile rappellent que depuis plusieurs années, ils appliquent, je cite : « Une approche de précaution, par exemple en incluant un kit oreillette dans chaque coffret de téléphone mobile ou en informant les utilisateurs sur les précautions d'usage ». Les opérateurs rappellent également qu’à ce jour, ils ont diffusé leur dépliant sur la santé à plus de 30 millions d'exemplaires. 
La classification de l’OMS fait régir les associations de consommateurs 
« Cette décision confirme les inquiétudes que nous ne cessons de porter à la connaissance du public depuis de nombreuses années » affirment deux associations de consommateurs, Agir pour l'environnement et Priartem. « Deux ans, presque jour pour jour après la publication des conclusions du Grenelle des ondes, l'inaction du gouvernement en est que plus scandaleuse », écrivent‑elles dans une lettre ouverte adressée au ministère de l'Ecologie et de la Santé. Agir pour l'environnement dénonce un « statu quo » dans ce dossier et demande l'interdiction a minima des portables pour les moins de 14 ans, ajoutant que, je cite : « L'absence de mesures réellement protectrices [rendrait les autorités] responsables des effets sanitaires à venir ». 
Un autre scandale n’est cependant pas évoqué 

Celui des antennes relais, véritables bombardiers à ondes, et vraisemblablement beaucoup plus nocives pour les personnes qui vivent à proximité que ne le sont les portables pour les utilisateurs réguliers. Une association, le Centre de recherche et d’information indépendant sur les rayonnements électromagnétiques, (Criirem), se bat depuis plusieurs années pour que les pouvoirs publics réalisent un état des lieux des champs électromagnétiques en France, et pour l’abaissement de la puissance des antennes relais. 
Brèves française 
Chronique de la guérilla des banlieues : le maire de Sevran réclame des « casques bleus » 
Les 600 élèves de l’école primaire Montaigne de Sevran, en Seine‑Saint‑Denis, sont privés de récréation, l’école étant située au cœur  d’un quartier de l’immigration où les tirs à balles réelles sont désormais quotidiens. La direction a décidé de confiner les élèves dans les classes pour ne pas les exposer aux balles perdues. Explication : la guerre des gangs, sur fond de trafic de drogue, un trafic qui brasse entre 20.000 et 30.000 euros par jour, selon un policier d’Alliance 93, un syndicat de gardiens de la paix. Stéphane Gatignon, le maire Europe‑Ecologie Les Verts de Sevran a réclamé hier dans Le Parisien, je cite : « Des forces d’interposition, des casques bleus comme ceux qu’on envoie à l’étranger pour empêcher les belligérants de s’entre‑tuer ». Pour Maurad Ghazli, un collaborateur du site Oumma.com, qui vient par ailleurs de déchirer sa carte de l’UMP, je cite : « On ne peut envoyer des milliers d’hommes en Afghanistan ou en Côte d’Ivoire et laisser une atmosphère de guérilla dans nos villes (…) Les "jeunes" savent qu’ils ne risquent rien ». 
Le Sénat vote l’instauration d’une carte d’identité électronique 
Les sociétés occidentales ressemblent de plus en plus au roman prophétique « 1984 » de Georges Orwell. Le Sénat a en effet adopté hier une proposition de loi de l’UMP, soutenue par le gouvernement, visant à instaurer une nouvelle carte d'identité électronique. Cette carte intégrera deux puces. La première puce contiendra les informations d'identité de son propriétaire : son état civil, son adresse, la taille et la couleur de ses yeux, ses empreintes digitales et une photographie. Une seconde puce, facultative, permettra au titulaire de s'identifier sur Internet et de mettre en œuvre  sa signature électronique. Le but de cette proposition de loi, selon ses auteurs est en premier lieu de renforcer les moyens de lutte contre les fraudes à l'identité. Surtout, cette nouvelle carte d’identité permettra un meilleur fichage de la population française en permettant aux autorités de l’Etat de suivre au quotidien les activités de ses citoyens. 
L’affaire Luc Ferry : quelques réminiscences 
de l’affaire du Coral 
A propos de l’affaire Ferry et de l’omerta dénoncée par de nombreux blogs de réinformation, il convient de rappeler la déclaration en audience publique le 29 avril 1997 de Paul Barril, à l’époque capitaine du GIGN, subordonné du commandant Prouteau, créateur de la cellule anti‑terroriste de l’Elysée, je cite : « Je me rappelle qu’on nous avait alerté pour stopper l’enquête sur le réseau pédophile « Coral » à cause des personnalités mises en cause ». Fin de citation. Ce réseau Coral impliquait plus de 340 personnalités du monde politique, artistique, judiciaire et journalistique qui auraient abusé d’enfants handicapés et autistes. Pure coïncidence, le comité de soutien de Roman Polanski comprend plusieurs personnalités mises en cause dans le réseau Coral. 
Nouvelle offensive sur les écoles privées catholiques 
C’est la lettre d’information d’Emmanuel Ratier, Faits et Documents, qui nous l’apprend. La large fraction pro‑maçonnique du Parti socialiste, Jean Glavany et Jean‑Marc Ayrault en tête, repart au combat contre l’enseignement privé sous et hors contrat. Avec une soixantaine de députés, ils viennent de déposer une proposition de création, je cite : d’une « Commission d’enquête sur les pratiques intégristes, fondamentalistes et sectaires portant atteinte aux lois, aux principes et aux valeurs de la République dans des établissements privés d’enseignement qu’ils soient sous ou hors contrat, et sur les moyens de contrôle qu’exerce l’Education nationale sur ces pratiques ». Ce, alors même que tous ces établissements, aux résultats en général excellents, sont soigneusement inspectés au moins une fois par an. 
Brèves internationales 
Serbie : Alain Juppé confirme le chantage à l’adhésion européenne 
Pour Alain Juppé, l’arrestation de Ratko Mladic n’est pas « suffisante ». Le maire de Bordeaux a confirmé cette semaine que l’adhésion de la Serbie à l’Union européenne est bien conditionnée par l’arrestation de plusieurs héros du peuple serbe, soupçonnés par le Tribunal Pénal International de « crimes de guerre ». Intervenant à l’Assemblée nationale, Alain Juppé a déclaré que l’arrestation de Mladic constituait un grand pas sur la voie de la Serbie vers l’Union européenne, mais ne signifiait pas son adhésion automatique à l’UE. Selon le ministre des affaires étrangères, la Serbie a d’autres pas à franchir, notamment l’arrestation de l’ancien président de la République serbe de Krajina, Goran Hadzic. Le gouvernement Serbe risque de courir longtemps derrières les exigences de l’Union européenne. La commission demande en effet à Belgrade la reconnaissance officielle de l’indépendance du Kosovo, proclamée en février 2008, au mépris de toutes des conventions internationales. 
Régularisation massive en Grande‑Bretagne 
L’Agence britannique chargée du contrôle de l’immigration a autorisé hier 160.000 demandeurs d’asile ainsi que des personnes à leur charge à rester au Royaume‑Uni. En effet, cette agence a ainsi assoupli les règles en vigueur dans ce domaine, réduisant la période de séjour requise pour autoriser à des demandeurs d’asile de rester au Royaume‑Uni. Par ailleurs, elle a accordé son amnistie à des personnes ayant séjourné dans le pays entre six et huit ans, au lieu des dix à douze ans qui étaient fixés au début de l’opération. Avec cette mesure, cela montre que l’idéologie mondialiste de substitution des peuples européens est à l’œuvre partout en Europe. 

Libye : la coalition mènerait des opérations terrestres 

Le délégué permanent russe auprès de l'Otan a affirmé hier que la coalition occidentale effectue des opérations terrestres en Libye. Selon lui, je cite : « Certains pays membres de la coalition ont outrepassé déjà depuis longtemps la résolution 1973 du Conseil de sécurité et se sont mis à frapper des cibles au sol, en intervenant ouvertement aux côtés de l'une des parties en conflit civil et dépêchant leurs conseillers aux insurgés ». Fin de citation. Lancée le 19 mars par une coalition internationale, l'opération militaire en Libye avait pour objectif de faire respecter une zone d'exclusion aérienne dans le ciel libyen et un embargo sur les armes, afin de protéger la population civile en révolte contre les troupes pro‑Kadhafi. Fin mars, l'Otan a pris le commandement de l'opération dont le mandat devait expirer le 27 juin, mais le 1er juin, après l'annonce par le colonel Kadhafi qu'il ne démissionnerait pas, l'Alliance l'a prorogé de trois mois. 
Message identitaires du patriarche de toutes les Russies 
A l’occasion de la « Journée de la Culture et de l'Ecriture slave », le patriarche de Moscou et de toutes les Russies a exhorté les Russes à renouer avec leurs racines spirituelles historiques et culturelles. Dans son message aux participants, le patriarche a comparé la nation à, je cite : « Un arbre ancien qui périt car son feuillage est séparé des racines par un tronc pourri. C'est ce qui arrive aux hommes, aux familles, aux nations et aux Etats séparés de leurs racines. Pas besoin de cataclysmes naturels, ni de guerres pour qu'une grande puissance s'écroule du jour au lendemain. Nous sommes témoins de ce qui s'est passé dans les années 90 du siècle passé », a souligné le patriarche de Moscou avant de conclure : « Si nous omettons ces racines, si la plupart des Russes n'ouvre jamais l'Evangile pour savoir ce que Dieu a dit, nous ne serons pas en mesure de préserver notre arbre ». 
La phrase du jour 
En déclarant à la revue Science et Avenir que, je cite : « L’Afrique n’est pas le seul berceau de l’homme moderne », le paléoanthropologue Yves Coppens fait voler en éclats le postulat de l’exclusivité des origines africaines de l’humanité. Selon l’africaniste Bernard Lugan, Yves Coppens évacue d’une phrase plusieurs dizaines d’années d’un hallucinant « bourrage de crâne » scientifique. Avant d’ajouter que ce dossier de Science et Avenir constitue une étape essentielle dans la libération des esprits car il va toucher le plus grand nombre. Sa publication signifie qu’il n’est désormais plus possible de cacher au grand public une vérité que les spécialistes connaissaient mais qu’ils conservaient prudemment dans leurs tiroirs. La théorie de « l’Eve africaine » peut donc être désormais rangée, selon Bernard Lugan, dans le rayon des idéologies défuntes, quelque part entre le « sens de l’histoire » et le mythe de la « colonisation‑pillage ». 
La bonne nouvelle du jour 

Actuellement et jusqu’au 10 juin, à l’occasion de la commémoration du 20e anniversaire de la mort du romancier et journaliste Antoine Blondin, l’immortel auteur d’ « Un singe en hiver », est organisée une exposition « Le Muscle et la Plume » à la mairie du VIe arrondissement de Paris. 
A demain pour votre revue de la réinformation de la présente semaine 
